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1- Le contexte réglementaire 

 
En vertu de l’article L.332-2-1-I du code de l’environnement, le Conseil régional est compétent 

pour classer en réserve naturelle régionale (RNR) des espaces ou propriétés présentant un 

intérêt pour la faune, la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique ou, d’une manière 

générale, pour la protection des milieux naturels. 

 

Une réserve naturelle est donc un espace à fort enjeu de conservation en termes de biodiversité. 

Elle fait l’objet d’une attention particulière à travers la mise en place d’une règlementation et 

d’une gestion appropriée, permettant d’assurer sa préservation sur le long terme. Issue de 

l’expression d’une volonté locale, sa mise en place est partagée avec les acteurs du territoire et 

elle est conditionnée à l’accord des propriétaires publics et privés. 

 

La région Provence-Alpes-Côte-d’Azur abrite 17 réserves naturelles, dont 7 RNR. Parmi celles-

ci, la Réserve naturelle régionale de la Tour du Valat s’étend sur 1 845 hectares, représentatifs 

de la Camargue fluvio-lacustre. Elle est gérée par la Fondation Tour du Valat. Située au cœur 

de la Camargue sur la commune d’Arles, la Fondation est un institut de recherche pour la 

conservation des zones humides méditerranéennes. Soucieuse de la préservation de son 

domaine qui s’étend sur 2 560 hectares, la Fondation Tour du Valat en a fait classer une partie 

dès 1984 en Réserve Naturelle Volontaire, puis à partir de 2008 en RNR (Délibération n°08-

156 du Conseil régional du 4 juillet 2008). L’extension de la RNR de la Tour du Valat, d’une 

surface de 318,7 Ha, permettra de la renforcer et consolider les habitats au cœur de l’île de 

Camargue et le réseau des aires protégées, cette RNR jouxtant la Réserve naturelle nationale de 

Camargue. 

 

Suite à la demande de la Fondation Tour du Valat et de Monsieur Bernard LEVALLOIS, le 

Conseil régional Provence-Alpes-Côte-d’Azur a donc engagé la procédure d’extension de la 

RNR de la Tour du Valat, telle que prévue par les dispositions de l’article L.332-2-1-II du code 

de l’environnement. 

 
1.1 La consultation publique 

 

Ainsi, le projet d’extension a fait l’objet d’une publication : 

 

- dans les pages d’annonces légales de « La Provence » – cf. annexe 1 : annonce légale 

parue dans La Provence, édition datée du jeudi 16 novembre 2023 – comportant un lien 

vers le site internet de la Région et la page dédiée à la consultation publique ; 

- dans les pages d’annonces légales de « La Marseillaise » – cf. annexe 2 : annonce légale 

parue dans La Marseillaise, édition datée du vendredi 17 novembre 2023 – comportant 

un lien vers le site internet de la Région et la page dédiée à la consultation publique ; 

- sur le site internet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, accompagnée d’une note 

de présentation, ses annexes (éléments cartographiques) ainsi que du projet de 

règlementation – mise en ligne le 1er décembre 2023.  

 

Le public a pu formuler ses observations et/ou donner son avis directement via une adresse mail 

dédiée (consultationRNRTourduValat@maregionsud.fr) du 1ᵉʳ décembre 2023 au 1ᵉʳ mars 

2024, période d’ouverture de la consultation. 
 
  

mailto:consultationRNRTourduValat@maregionsud.fr
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1.2 Les avis sollicités 
 

Conformément aux dispositions du 2° de l’article L.332-2-1 du code de l’environnement, le 

projet d’extension de la Réserve a été également transmis, par courrier de la Région en date du 

5 décembre 2023, pour avis au Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur et aux 

collectivités concernées : 

- au Département des Bouches-du-Rhône, 

- au Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional de Camargue ; 

- à la Communauté d’agglomération Arles Crau Camargue Montagnette ; 

- à la Mairie d’Arles. 

 

Conformément à l’article R.332-31 du code de l’environnement, une réponse est attendue dans 

les trois mois suivant la réception du courrier. 

  

Par ailleurs, le Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) a auditionné le 

porteur du projet – la Fondation Tour du Valat – et la Région lors de sa réunion du 22 février 

2024. 

 

 

1-3- La prise en compte des observations du public et des avis recueillis 

 

Tel que prévu à l’article L.332-2-1-II du code de l’environnement, le bilan de la consultation 

publique et des avis recueillis, ainsi que l’exposé des principales modifications apportées en 

conséquence au projet d’extension de la RNR ou des raisons qui ont conduit à son maintien 

doivent faire l’objet d’une publication par voie électronique sur le site de la Région au plus tard 

à la date à laquelle le projet est soumis à l’accord du propriétaire concerné et ce pour une durée 

de trois mois. 
 

 

2- Bilan de la consultation publique et des avis recueillis et exposé des principales 

modifications apportées en conséquence au projet de création ou des raisons qui ont 

conduit à son maintien 

 

2.1 Bilan de la consultation publique 

 

Le Conseil régional a été destinataire de 16 contributions – provenant d’habitants, de 

naturalistes, ou d’associations. La consultation publique fait ressortir des avis unanimement 

favorables et sans aucune réserve au projet d’extension de la RNR de la Tour du Valat, tant 

sur son périmètre que sur la nouvelle réglementation proposée. Deux de ces contributions ne 

constituent pas des réserves à proprement parlé mais demandent tout de même quelques 

précisions apportées ci-dessous. Ces précisions portent sur trois sujets : le soutien financier à la 

RNR, la question de la chasse et de sa règlementation et, enfin, le périmètre proposé (solution 

de continuité qui existe au niveau du Clos des Faïsses).  

 

Les contributions exprimées sont issues du territoire comme extraterritoriales : les courriels 

nous sont parvenus de personnes ou structures vivant ou étant établies en Arles, à Saint-Martin 

de Crau, Martigues, Montpellier, en Dordogne, de la branche nationale de l’UICN et de France 

Nature Environnement (FNE).  

Ces contributions, prises dans leur globalité, abordent l’ensemble des enjeux de la zone : que 

ce soient les milieux (aquatiques – étang, les zones humides, les prés salés à travers l’élevage, 

etc.) ou les espèces, tant animales que végétales. 
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Par ailleurs, quelques sujets complémentaires font partie de ces contributions : 

 

- La qualité du gestionnaire reconnue par la labellisation des terrains de la Fondation Tour 

du Valat à la Liste Verte des aires protégées de l'UICN ; 

- Le lien entre l’extension de la Réserve et les politiques nationales : participation à la 

stratégie nationale des aires protégées et appui à la réalisation du Plan national en faveur 

de l’Aigle de Bonelli en région Provence-Alpes-Côte d’Azur (classement d’une zone 

majeure d’erratisme de l’espèce) ;  

- L'accompagnement financier des collectivités qui doit être en rapport avec les nouvelles 

surfaces classées – pour information, l’extension représente un accroissement de 17% 

des surfaces à gérer ; 

- La vigilance à avoir vis-à-vis du projet de la ligne à Très Haute-Tension (400 000 Volts) 

allant de Jonquières-Saint-Vincent (dans le Gard) à la zone industrielle de Fos-sur Mer ; 

- Les dégradations subies par la plateforme de l’Observatoire ornithologique du 

Grenouillet – pour information, cette plateforme est un des deux lieux accessibles toute 

l’année et sans condition au public. La plateforme a recensé 17 500 visiteurs depuis sa 

création (installation en novembre 2020, 4 614 personnes en 2023). 

 

Le gestionnaire et la Région ont pris connaissance de l’ensemble de ces éléments et, après 

échanges, souhaitent apporter les précisions suivantes au sujet de : 

 

- l’accompagnement financier des collectivités. L’interpellation est la suivante : « Cette 

extension devra nécessairement s'accompagner de moyens financiers supplémentaires 

pour confier au gestionnaire la capacité d'en assurer une gestion de qualité » 

Le soutien financier sera recalibré dès le classement des extensions établi. 

 

- la solution de continuité au niveau du Clos des Faïsses. L’interpellation est la suivante : 

« la solution de continuité qui existe au niveau du clos des faïsses est évidemment 

regrettable. Le propriétaire des lieux ne pourrait-il pas signifier qu'il mettra tout en 

œuvre à l'avenir pour combler cette lacune ? ».  

La Fondation Tour du Valat, propriétaire des parcelles concernées, indique la présence, sur ces 

parcelles, d’une habitation. Or, le propriétaire et la Région évitent d’inclure des habitations 

classées sur le périmètre d’une RNR. De plus, ces parcelles seront probablement concernées 

par un projet de déviation du canal du Fumemorte dans les années à venir, qui pourrait 

engendrer des travaux et une artificialisation du terrain peu compatibles avec une RNR. Pour 

ces raisons, les parcelles sont laissées hors périmètre de classement. 

 

- La règlementation de l’activité de chasse sur la Réserve. L’interpellation est la suivante : 

« les modalités de gestion de la nouvelle RNR, sauf erreur de ma part, ne sont pas 

précisés quant à l'activité chasse. De mon point de vue, aucune activité de chasse, quelle 

qu'elle soit, ne devrait y être envisagée. » 

La nouvelle règlementation intègre justement des nouveaux articles règlementant la chasse 

(article 3.8), la pêche (article 3.9), les activités et manifestations de loisirs, sportives ou 

touristiques (article 3.10) notamment. L’intégration de ces articles provient de l’actualisation 

de la règlementation de la Réserve en lien avec les activités constatées sur le site. Concernant 

plus spécifiquement l’article 3.8, sa rédaction est la suivante – en gras l’interdiction prévue : 

« La chasse est interdite dans l’ensemble de la Réserve naturelle régionale, en dehors des 

actions de chasse du sanglier prévues au plan de gestion et encadrées par le gestionnaire ou 



5 
 

ses mandataires, et sur autorisation du Président du Conseil régional après avis du comité 

consultatif de la Réserve naturelle régionale. ».  

Ainsi, plusieurs garanties sur cette activité sont prises en vue d’une meilleure articulation entre 

les activités et les milieux et leurs cortèges d’espèces associés : 

• les actions de chasse doivent être prévues au plan de gestion et encadrées par le 

gestionnaire : la Fondation Tour du Valat ; 

• Les actions de chasse faisant l’objet de dérogation sont menées : 

o par le propriétaire et titulaire du droit de chasse via le groupe de chasse de la 

Tour du Valat ou 

o via les Archers de Camargue par convention et 

o de manière plus ponctuelle, des « postés » lors de battues au sanglier sur les 

terrains limitrophes (hors propriété de la Fondation Tour du  Valat). Ces battues 

pourront être autorisées dans le but de réduire l’impact des battues aux sangliers 

des propriétés voisines sur la RNR (impact des chiens courants notamment). 

Dans ce cas, il ne pourra s’agir que de chasseurs du groupe de chasse de la Tour 

du Valat. 

Enfin, rappelons que le sanglier est une espèce considérée comme « indigène problématique » 

dans le plan de gestion du site (niveau de population en Camargue très élevé et entretenu 

artificiellement par des actions humaines, engendrant des soucis de conservation sur plusieurs 

espèces, notamment la plupart des oiseaux nichant au sol).  

 

- La vigilance à avoir vis-à-vis du projet de la ligne à Très Haute-Tension. 

Le tracé n’est pas encore connu définitivement mais la Région et la Tour du Valat sont associées 

aux discussions et sont effectivement vigilantes pour que le tracé puisse respecter les plus forts 

enjeux écologiques du territoire, dont le respect des terrains classés sous protection forte. Les 

deux structures expriment également que la mise en œuvre de la planification écologique doit 

être considérée comme l’occasion de l’intégration des enjeux biodiversité à la conception des 

opérations d’intérêt national. 

 

 

2.2 Bilan des avis de l’Etat, des collectivités et de l’EPCI concernés 

 

A sa consultation, la Région a reçu une réponse : 

 

- du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur – avis émis le 8 mars 2024. L’avis 

est joint en annexe 3 du présent bilan. 

Cet avis est favorable au projet d’extension et ne comporte aucune réserve. 

 

- du Département des Bouches-du-Rhône – avis émis le 9 février 2024. L’avis est joint 

en annexe 4 du présent bilan. 

Délibération n°CP-2624-02-09-63 de la Commission permanente du Conseil départemental en 

date du 9 février 2024 : approbation à l’unanimité et sans réserve du projet. 

 

- du Syndicat mixte de gestion du Parc naturel régional de Camargue – avis émis le 31 

janvier 2024. L’avis est joint en annexe 5 du présent bilan. 

Délibération n°2024-016 du comité syndical du Syndicat mixte de gestion du Parc naturel 

régional de Camargue réuni le 31 janvier 2024 : approbation majoritaire et sans réserve du 

projet. 
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- du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) – avis émis le 22 février 

2024. L’avis est joint en annexe 6 du présent bilan. 

Avis n°2024-01 de la Commission plénière du CSRPN réunie le 22 février 2024 : approbation 

à l’unanimité et sans réserve du projet.  

 

- Concernant la Communauté d’agglomération Arles-Crau-Camargue-Montagnette – un 

courrier signé du Président a été émis le 28 février 2024. Ce courrier fait part du soutien 

au projet et nous informe qu’une délibération sera présentée à la session du Conseil 

communautaire du 28 mars 2024 – courrier en annexe 7.  
 

Enfin, notons qu’à ce jour aucune réponse n’a été renvoyée à la Région par la Ville d’Arles. En 

dépit de plusieurs tentatives de contacts entre techniciens, la Ville d’Arles ne s’est pas exprimée. 

A noter que des représentants de la Mairie étaient présents au comité syndical du Parc naturel 

régional de Camargue du 31 janvier dernier et ont donc pris part au vote. Pour mémoire, l’avis 

du Parc est favorable et sans réserve à la majorité des votants. 

 

Pour rappel, en l’absence de réponse de la part de l’Etat, des Collectivités et EPCI dans les trois 

mois suivants réception du présent courrier, leur avis est réputé favorable sans réserve 

conformément à l’article R.332-31 du Code de l’environnement. 

 

 

2.3 Synthèse des principales remarques et/ou recommandations formulées et des réponses 

apportées par le Conseil régional 

 

Le bilan de la consultation publique et des avis recueillis fait la preuve de l’unanimité en faveur 

de l’extension du périmètre de la Réserve naturelle régionale de la Tour du Valat, tant en termes 

de périmètre que de réglementation. 
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Annexe 1 : annonce légale parue dans La Provence, édition datée du jeudi 16 novembre 2023. 
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Annexe 2 : annonce légale parue dans La Marseillaise, édition du vendredi 17 novembre 2023. 
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Annexe 3 : avis du Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur en date du 8 mars 2024.
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Annexe 4 : délibération n°CP-2624-02-09-63 du Conseil départemental des Bouches-du-

Rhône en date du 9 février 2024.
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Annexe 5 : Délibération n°2024-016 du Syndicat Mixte de gestion du Parc naturel régional de 

Camargue en date du 31 janvier 2024
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Annexe 6 : avis n°2024-01 du Conseil scientifique régional du patrimoine naturel (CSRPN) 

rendu le 22 février 2024 
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Annexe 7 : courrier du Président de la Communauté d’Agglomération Arles-Crau-Camargue-

Montagnette en date du 28 février 2024 

 


